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SYNTHÈSE RÉDIGÉE


1 La rupture du contrat de travail à l’initiative du salarié

A La démission

La démission est une décision par laquelle le salarié montre une volonté claire et non équivoque de rompre le contrat de travail. La démission n’est pas subordonnée à l’acceptation de l’employeur. Aucune forme particulière n’est exigée par la loi, mais la démission prend souvent la forme d’un écrit, une lettre recommandée par exemple.
Le salarié est tenu de respecter un délai de préavis. En cas de non-respect de cette obligation, l’employeur peut exiger des dommages et intérêts en fonction du préjudice subi.
La démission ne donne pas droit à une indemnisation au titre de l’assurance chômage.
Contrairement au CDI, le CDD ne peut être rompu avant son échéance à l’exception des cas précis prévus par la loi, sinon le salarié s’expose à payer des dommages et intérêts à l’employeur.

B La retraite

La retraite du salarié est aussi un mode de rupture du contrat de travail. L’initiative peut être prise par le salarié dans le cas d’un départ volontaire ou par l’employeur. La loi du 14 avril 2023 fixe l’âge de départ à la retraite à 64 ans pour le salarié, et à 70 ans pour une mise en retraite d’office par l’employeur.

2 La rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur

A Le licenciement pour motif personnel

Le licenciement pour motif personnel est un licenciement dont la cause est un agissement personnel, mais pas nécessairement fautif de la part du salarié.
Un employeur qui licencie un salarié doit invoquer un motif réel et sérieux, accorder un délai de préavis et respecter une procédure particulière.
Lorsqu’un salarié commet une faute dans l’exécution de son travail, il encourt des sanctions qui peuvent aller jusqu’au licenciement. La jurisprudence a défini trois types de fautes, simple, grave ou lourde, et admet l’existence de circonstances justifiant un licenciement sans faute.
La procédure se déroule en trois phases : la convocation du salarié, l’entretien et la notification du licenciement.
Tout licenciement pour motif personnel qui ne respecte pas la procédure est un licenciement irrégulier. Tout licenciement sans cause réelle et sérieuse est un licenciement abusif.
Lorsque le contrat de travail prend fin, l’employeur est tenu de verser des indemnités légales de licenciement, des indemnités compensatrices de préavis et des indemnités compensatrices de congés payés.

B Le licenciement pour motif économique

Le licenciement économique n’est jamais inhérent à la personne du salarié. Le licenciement économique est motivé par des situations telles que la suppression ou la transformation d’emploi, ou par une modification substantielle du contrat de travail, consécutives notamment à :
- des difficultés économiques ;
- des mutations technologiques ;
- une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité ;
- la cessation d’activité de l’entreprise.
L’employeur peut faire d’éventuelles propositions en vue d’un reclassement du salarié.

3 Les ruptures conventionnelles et négociées

A La rupture conventionnelle individuelle

La rupture conventionnelle n’est ni une démission du salarié, ni un licenciement de l’employeur. La rupture conventionnelle est une rupture à l’amiable entre l’employeur et le salarié. Cette rupture est consentie par les deux parties. L’employeur évite ainsi une procédure de licenciement, et le salarié une démission tout en conservant ses droits à l’assurance chômage.
La procédure à suivre en cas de rupture conventionnelle individuelle est stricte. Un délai de rétractation de 15 jours est possible, permettant ainsi à l’une des deux parties d’interrompre la procédure.

B La rupture conventionnelle collective

La rupture conventionnelle dite collective ne peut pas être proposée par les salariés à leur employeur. Seul l'employeur peut avoir l'initiative de la négociation d'un accord collectif portant rupture conventionnelle collective.
Cet accord collectif prévoit la rupture conventionnelle collective afin d’éviter un licenciement économique pour l’entreprise. Le comité social économique (CSE) doit en être informé.
Les salariés qui signent une rupture conventionnelle collective avec leur employeur perçoivent une indemnité de rupture. Ils ont droit aux allocations chômage. L’employeur peut mettre en place des mesures visant à faciliter leur accompagnement et leur reclassement.
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